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    « La folie, c’est se comporter de la même manière 
et s’attendre à un résultat différent »

Albert Einstein

À Césarine
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	AVANT-PROPOS
Depuis les Jeux olympiques de Séoul en 1988, la France est toujours apparue dans le Top 10 du classement des nations, oscillant entre une 5e place en 1996 et une 10e en 2008. Mais, depuis Atlanta, elle ne parvient plus à accrocher le Top 5, son ambition à chaque édition, et elle ne vise jamais un Top 3. Pourquoi ?
 
Mission impossible au regard des forces en présence (USA, Russie, Chine…) ? Non ! La Grande-Bretagne, pays au profil similaire à la France en termes de population et de développement économique, y est parvenue. 36e aux JO 1996, elle a entamé une révolution de son organisation pour ne plus jamais vivre une telle humiliation. En 2008, elle se classe 4e, puis 3e en 2012 à Londres et 2e à Rio en 2016 !
 
Ces deux postulats sont la genèse de « JO 2024, participer ou gagner ? ». Les Britanniques n’y seraient pas parvenus, l’idée d’ambitionner un Top 3 à Paris paraîtrait saugrenue. Mais comme ils l’ont réalisé, pourquoi la France ne viserait-elle pas pareille (haute) performance pour « ses » Jeux ? Répondre commence par dresser un état des lieux et cerner les enjeux de la France du sport.
 
Pour connaître ses motivations et ses ambitions, analyser son administration, disséquer son organisation, cerner ses frustrations, envisager des solutions, 25 acteurs du sport de haut niveau français ont accepté de répondre aux questions.
 
Leurs profils sont volontairement variés, afin de multiplier les opinions. La plupart se connaisse et échange régulièrement leurs positions. Quelques-uns ont quitté le système français, par décision ou par obligation. Leur réunion virtuelle ouvre un dialogue imaginaire, un colloque extraordinaire d’acteurs et d’experts de la haute performance, de décisionnaires du sport de haut niveau français.
 
Ils sont accompagnés d’un dénommé « Mister Off », pour les non-dits officiels, les pensées exprimées en voix off. Certains de ces propos ont été tenus par des personnes qui n’apparaissent pas dans le livre.
 
Pour initier le débat, une série de questions ouvertes a été posée à la grande majorité d’entre eux : Comment expliquer la belle régularité du « système De Gaulle » ? Que manque-t-il au sport français pour accrocher le Top 5 olympique et espérer le Top 3 à Paris ? Peut-on copier le modèle anglais ? Quelle voie choisir pour être dans le Top 3 en 2024 ? Réforme ou révolution pour que le sport olympique français brille de mille feux dans la Ville Lumière ?
 
Entre mai 2017, date des premières interviews menées, et février 2018, heure des dernières lignes rédigées, le projet a sensiblement évolué. D’abord du fait de l’actualité. Le Président de la République a changé, Laura Flessel a été nommée Ministre des sports, Paris a officiellement obtenu les JO en 2024 et Claude Onesta, l’entraîneur en or du sport tricolore, a été nommé à la tête d’une cellule spécifiquement dédiée à la haute performance. La transformation est en marche.
 
Il a surtout évolué au fil des interviews, à la suite du regard et de l’analyse apportés par les différents acteurs dans leurs réponses. Quelles que soient leur fonction, leur constat est sans appel : la situation est critique. De « que manque-t-il pour un Top 5 ? », la problématique s’est déplacée vers « vite, que faire pour ne pas être éjecté du Top 10 en 2020 » et « doit-on tenter de sauver le soldat De Gaulle pour atteindre l’objectif de 80 médailles, synonyme de Top 3, en 2024 ? ».
 
Avec la tenue des Jeux olympiques à Paris, l’occasion est belle de s’atteler à optimiser et de pérenniser la haute performance du sport français au XXIe siècle. Le moment est venu pour qu’il réalise sa mue s’il ne veut pas tomber des nues. Quel visage et quels virages doit prendre la génération France 2024 ? À vous de vous faire votre propre opinion…
 
			



Ludovic Mauchien
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                                Q
                                uel défi immense ! Quel grand chantier en
                                    perspective ! « JO 2024, participer ou gagner ? ». « To be or
                                    not to be » à Paris ? Le sport français est à la croisée des
                                    chemins.
                            

                            
                                Le « système De Gaulle », qui a assuré un Top 10 à
                                    la France depuis trente ans, est aujourd’hui trop essoufflé pour
                                    espérer pérenniser ses performances internationales au plus haut
                                    niveau.
                            

                            
                                En parallèle, la concurrence a soufflé un vent
                                    nouveau sur les modes de production de la performance.
                                    Britanniques, Japonais et Coréens ont enclenché leur mutation
                                    vers un sport 3.0. Pour briller aux JO de 2024, le constat est
                                    unanime : le sport olympique français a besoin de se réinventer,
                                    de se réoxygéner. Depuis vingt ans, il s’est endormi. Paris 2024
                                    s’éveille. C’est l’heure de rallumer la flamme.
                            

                        

                    

                    Lima, Pérou. 13 septembre 2017. Thomas Bach, le
                        président du Comité International Olympique, annonce officiellement
                        l’organisation des JO à Paris en 2024. Un jour dont on « se rendra compte
                        plus tard de l’importance. C’est énormissime pour le sport français ! »,
                        assure le président du CNOSF, Denis Masseglia.

                     

                    Après trois tentatives infructueuses (1992, 2008, 2012), la
                        France obtient enfin “ses” Jeux olympiques. Tony Estanguet et Bernard
                        Lapasset sont des héros. Ils ont brillamment rempli la mission qui leur a
                        été confiée. Bravo ! La Ville Lumière va briller de mille feux, éclairée par
                        la flamme olympique. Magnifique !

                     

                    Que d’émotions en perspective, de champions à applaudir, de
                        hautes performances pour se réjouir. C’est l’ambition. Elle est même
                        chiffrée illico presto. « Doubler le nombre de médailles », assène Laura
                        Flessel, la Ministre des sports, dans un journal local.

                     

                    Mathématiquement, cela fait 84. Une équation de Prix Nobel à
                        résoudre pour le sport français. Son record à ce jour ? En live, 42
                        médailles aux JO de Rio en 2016. En différé, 43 médailles à Pékin en 20081(1). Le challenge est épicé.

                     

                    D’autant plus que l’histoire est longue dans le haut niveau
                        français, peut-être trop. Elle a commencé il y a… soixante ans, sous Le
                        Général, suite à une débâcle. Depuis trente ans, le modèle assure un Top 10.
                        Il a fait ses preuves mais, depuis les JO 1996, où il a atteint son apogée,
                        de plus de plus sont des prouesses.

                     

                    Atlanta, États-Unis. 4 août 1996. Les XXVIe Jeux olympiques voient la France terminer à la cinquième place,
                        son meilleur classement depuis les Jeux de Londres en 1948 (3e), grâce à quinze médailles d’or, un total jamais
                        égalé depuis, réalisé avec une délégation réduite d’un quart par rapport à
                        celle de Rio. Le « système De Gaulle » est à son faîte.

                     

                    La Grande-Bretagne, de son côté, connaît la pire
                        humiliation de son histoire. Positionnée entre la 10e et la 13e place depuis les années 60,
                        elle sombre à une piteuse 36e place, nantie d’une
                        seule médaille d’or. Les Britanniques vont alors entamer une profonde
                        réflexion et refonder leur système de production de la haute performance.

                     

                    Rio, Brésil. 21 août 2016. En vingt ans, la courbe du succès
                        s’est inversée. Les Britanniques sont au firmament. En trois olympiades,
                        d’Atlanta en 1996 à Pékin en 2008, ils ont gagné 32 places ! Chapeau
                        (melon) !

                     

                    Ils ont d’abord commencé par optimiser leur modèle, ce qui leur
                        a permis d’apparaître à la 10e place en 2000 et
                        2004. Ils ont ensuite augmenté le financement, avec l’optique des Jeux à
                        Londres. Ils obtiennent alors des résultats insensés. Quatrièmes en 2008 à
                        Pékin, ils sont troisièmes chez eux en 2012 et deuxième en 2016 à Rio ! De
                        tous les pays qui ont accueilli les Jeux, aucun n’avait jusqu’alors amélioré
                        sa performance maison, même pas les États-Unis après 1996.

                     

                    L’Espagne, qui a accueilli les Jeux en 1992 ? Disparue de la
                        circulation. L’Australie, pays organisateur en 2000 ? En géostation (10e en 2012 et 2016). La Grèce, pays hôte en 2004 ?
                        Inconnue au bataillon. La Chine, récipiendaire en 2008 ? 3e à Rio malgré 1,4 milliard de population. La
                        Grande-Bretagne, avec ses 66 millions d’habitants, l’a devancée !

                     

                    Aujourd’hui, elle appartient à l’élite, au top du top, aux best
                        of the best, aux côtés des États-Unis, de la Russie, de la Chine et de
                        l’Allemagne (cinq Top 5 en sept JO depuis la réunification).

                     

                    De son côté, la France finit ces JO de Rio à la 7e place, comme en 2012 et en 2004, battant au
                        passage son record de médailles depuis 1900 (1), son record de
                        médailles d’argent depuis 1924 et son record du nombre d’athlètes qualifiés…
                        Les Jeux olympiques 2016 sont donc historiques pour la France !

                     

                    Elle apparaît dans le Top 10 pour la huitième fois d’affilée,
                        ce qui n’est pas une mince performance. Seules de grandes nations sportives
                        y parviennent. La France figure dans ces rangs !

                     

                    La France, un grand pays de sport ! On m’en dira
                        tant !

                     

                    C’est, par conséquent, son organisation du sport de haut niveau
                        qui porte ses fruits. Le modèle « made in France », le « système De Gaulle »
                        garantit une place dans le Top 10 olympique aux JO d’été depuis trente ans
                        et un Top 15 aux Jeux paralympiques. Finalement, au regard du ratio
                        PIB/habitant-classement aux Jeux olympiques, elle se trouve à sa place qui,
                        pour les mêmes raisons, devrait aussi être celle de la Grande-Bretagne.

                     

                    Petit bémol, l’ambition affichée à chaque olympiade depuis 1996
                        n’est toujours pas au rendez-vous. Le Top 5 fuit les Français. Les médailles
                        d’or font défaut. La mission n’est pas impossible mais, à chaque édition,
                        elle est repoussée.

                     

                    L’Allemagne est, pour l’heure, devant. La Grande-Bretagne
                        aussi, évidemment. Le Japon, le pays des JO levants, était fringant à Rio
                            (6e), à quatre ans de Tokyo, avec un modèle
                        high-tech inspiré des Britanniques. La Corée est en balance avec la France.
                        L’Italie, notre cousine transalpine ? La Botte nous talonne, avec un système
                        différent. Jusqu’à quand ?

                     

                    « Administré mais pas géré » depuis vingt ans, assujetti à la
                        politique qui s’en mêle et s’emmêle, le sport de France est en souffrance
                        face à la concurrence. Des sonnettes d’alarme sont tirées de tous côtés. Le
                        « système De Gaulle » n’atteint-il pas ses limites ? A-t-il été conçu pour
                        viser plus haut ? Faudrait-il créer une agence autonome à l’instar des
                        Britanniques ? L’État ne devrait-il pas lâcher du lest ?

                     

                    Même si, comme le relève Dominique Charré, DTN de la FFKaraté
                        et ancien « no2 » de la Direction des sports,
                        « l’administration n’est pas un gros mot. C’est ce qui fait que n’est pas le
                        bordel », c’est quand même le « bordel ».

                     

                    Dans sa configuration actuelle, sa (dés)organisation factuelle,
                        sans réaction, sans coordination, sans évolution, même le Top 10 ne serait
                        pas assuré à Tokyo en 2020. « Ce que l’on réclame aux athlètes, une remise
                        en cause permanente, notre organisation ne le fait pas ! », constate Claude
                        Fauquet, le DTN qui a remis la natation française à flot dans les années
                        2000.

                     

                    Le système est trop ankylosé pour affronter les
                        enjeux du XXIe siècle avec sérénité et ambition.
                        Serait-il à bout de souffle ? « On va dans le mur s’il n’y a pas un plan
                        Orsec haut niveau 2024 », assure Philippe Bana, le président de
                        l’Association Sportive des DTN.

                     

                    Les Jeux à Paris doivent être un formidable vecteur de
                        changement. C’est l’occasion ou jamais. Elle ne se représentera pas de
                        sitôt. Mais quelle voie choisir ? Quelle gouvernance adopter pour moins
                        noyer la compétence ? Quels rôles attribuer ? Quelles priorités développer ?
                        L’opinion est divisée. Les camps sont (re)tranchés, sauf sur un point où ils
                        sont tous d’accord : il faut que cela bouge. Pourquoi et comment ?…

                

            

        
    
        
            

            
                1. Yannick Szczepaniak (lutte
                        gréco-romaine) et Manuela Montebrun (lancer de marteau) ont rétroactivement
                        reçu une médaille de bronze en novembre 2016 et janvier 2017 suite à des
                        disqualifications pour dopage.

            
            
        
    GLOSSAIRE
APS : Activités physiques et sportives
CAHN : Commission des athlètes de haut niveau
CDOS : Comité départemental olympique et sportif
CIO : Comité international olympique
CIP : Convention d’insertion professionnelle
CNDS : Centre national pour le développement du sport
CNS : Conseil national du sport
CNOSF : Comité national olympique et sportif français
COJOP : Comité d’organisation des Jeux olympiques et paralympiques
CPSF : Comité national paralympique et sportif français
CREPS : Centre de ressources, d’expertise et de performance sportives
CROS : Comité régional olympique et sportif
CTD : Conseiller technique départemental
CTF : Conseiller technique fédéral
CTR : Conseiller technique régional
CTS : Conseiller technique sportif
DDCS : Direction départementale de la cohésion sociale
DRJSCS : Direction régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion sociale
DTN : Directeur technique national
EIS : English Institute of Sport
EN : École nationale
EPS : Éducation physique et sportive
IG : Inspection générale
INSEP : Institut national du sport, de l’expertise et de la performance
MOP : Mission d’optimisation de la performance
PO : Préparation olympique
SHN : Sportifs de haut niveau
SNAPS : Syndicat national des activités physiques et sportives
STAPS : Sciences et techniques des activités physiques et sportives


LES INTERVENANTS

	Qui sont-ils ?
Ils possèdent des profils disparates, des parcours différents, des fonctions diverses, des histoires variées. Ils sont exclus, au mieux mal vus du système, ou ils en sont le cœur battant. Ils sont entraîneurs, Directeurs Techniques Nationaux, athlètes, présidents de fédérations, hauts fonctionnaires, professionnels expatriés, syndicalistes, universitaires… Ils ont tous un point commun : Ils ont fait du sport de haut niveau leur quotidien, d’une passion leur métier.


• Philippe Bana
 
59 ans. CTR depuis 1981, entraîneur de club, diplômé de l’école supérieure de commerce de Marseille, il devient DTN adjoint en 1996 chargé de la communication et du développement. DTN de la FFHandball depuis 1999 et président de l’AS DTN. Avec les six titres de champion du monde et les deux sacres olympiques du hand français, il est le DTN le plus titré du sport co’ français.
 
			


• Cécilia Berder
 
28 ans. Membre de l’équipe de France d’escrime. Vice-championne du monde de sabre en 2015, 3e en 2017, elle compte également deux médailles d’argent et deux de bronze en équipes. En outre, elle délivre une chronique hebdomadaire sur France Info, « l’âme olympique ».
 
			


• Cyrille Boulongne-Evtouchenko
 
41 ans. DTN de la FFVolley de 2013 à 2016, il a d’abord officié comme entraîneur de Pro D2 et D1 avant de devenir cadre d’État. En parallèle, il a poursuivi ses études à hypokhâgne et khâgne avant de valider un DEA en sociologie à l’EHESS puis un Executive Master à HEC (MUST : Management unité stratégique = Directeur Général).
 
			


• Aurélien Broussal-Derval
 
35 ans. Préparateur physique de l’équipe de judo britannique de 2009 à 2012, puis de celle de Russie de 2012 à 2016, il a parallèlement officié comme directeur de la recherche et de l’innovation à la FFVolley de 2014 à 2016. Devenu cadre d’État, il est détaché à la FF Haltérophilie.
 
			


• Dominique Charré
 
60 ans. Directeur de la DRJS de Nouvelle-Calédonie, nommé directeur du CREPS de Talence en 2002, il assume la direction technique nationale de la FFKaraté de 2006 à 2013 et, à nouveau, depuis le printemps 2017. Entre-temps, il était l’un des trois sous-directeurs de la Direction des Sports, spécifiquement en charge du haut niveau et des relations avec les fédérations.
 
			


• Daniel Costantini
 
74 ans. Professeur d’EPS, puis cadre technique de la FFHandball, il fut le sélectionneur de l’équipe de France de 1986 à 2001. Il est considéré comme le bâtisseur du handball français, façonneur des « Bronzés » des JO de Barcelone en 1992 qui vont devenir les « Barjots » champions du monde en 1995. Il quitte ses fonctions sur un deuxième sacre mondial en 2001 à Bercy.
 
			


• Mathieu Delalandre
 
35 ans. Titulaire d’un Master 2 en sociologie su sport, professeur agrégé d’EPS, il a obtenu son Doctorat en STAPS grâce à une thèse qui portait sur le fonctionnement des sciences de la performance sportive en France. Il est aujourd’hui Maître de conférences à l’Université Paris-Est Marne-la-Vallée, consultant auprès de fédérations sportives et, accessoirement, professeur de jiu-jitsu brésilien.
 
			


• Joël Delplanque
 
71 ans. Prof d’EPS, il intègre la Direction des sports où il occupe les fonctions de chef du bureau « sport pour tous » de 1976 à 1992. Directeur de la PO en 1993-1994, il est nommé Directeur des Sports en 1999, poste qu’il quitte en 2002 pour devenir Inspecteur Général. En 2009, il est élu président de la FFHandball. Il est réélu en 2013 et 2017.
 
			


• Jean-Pierre De Vincenzi
 
60 ans. Comme entraîneur de l’équipe de France, il a mis fin à la disette du basket français qui durait depuis 1959 (3e à l’Euro). En 1992, il est sacré champion d’Europe avec les juniors et, surtout, il remporte la médaille d’argent aux JO 2000 avec les seniors. DTN (2001-2009) puis directeur général (2009-2013) de la FFBB, il prend la direction de l’INSEP (2013-2017) avant d’être nommé inspecteur général en 2017.
 
			


• David Douillet
 
48 ans. Double champion olympique et quadruple champion du monde de judo, il stoppe sa carrière sportive en 2000. Depuis 2005, il siège au comité directeur de la FFJudo. Engagé en politique, il assume la fonction de Ministre des sports de septembre 2011 à mai 2012. En 2017, il se présente à la présidence du CNOSF pour lequel il prêche une autonomie totale. Battu, il siège toutefois au Conseil d’administration.
 
			


• Gwladys Epangue
 
34 ans. Double championne du monde, quadruple championne d’Europe et médaillée de bronze olympique (2008) de Taekwondo, elle stoppe sa carrière après les JO de Rio. En mars 2017, elle est élue, en compagnie du nageur Fabien Gilot, co-présidente de la commission nationale des athlètes de haut niveau (CAHN) du CNOSF.
 
			


• Tony Estanguet
 
39 ans. Président du Comité d’organisation de Paris 2024 (COJO), ex-président du comité de candidature. Unique sportif français triple champion olympique (2000, 2004, 2012), il est aussi triple champion du monde de canoë. En 2007, il obtient un Master en sciences du sport à l’ESSEC. En 2013, sa carrière sportive achevée, il est élu à la commission des athlètes du CIO, dont il devient vice-président en 2016 (fonction qu’il va stopper). En 2014, il a été élu vice-président de la fédération internationale de canoë.
 
• Claude Fauquet
 
71 ans. Professeur d’EPS, il rejoint la FFNatation comme cadre technique avant de devenir le directeur de l’équipe de France en 1994, puis DTN de 2001 à 2008. Sous sa houlette, la natation française connaît un succès sans précédent (autant de médailles depuis 2000 qu’entre 1896 et 2000 !). Directeur général adjoint de l’INSEP de 2010 à 2012, il prend la tête du CROS de Picardie en 2013.
 
			


• Jean-Philippe Gatien
 
49 ans. Élu président du Conseil d’administration de l’INSEP en 2014, il était, depuis 2015, le Directeur des sports au sein de feu le comité de candidature Paris 2024. Le vice-champion olympique 1992 (3e en 2000 en double) et champion du monde 1993 détient le plus beau palmarès du tennis de table français. Sa carrière finie, il a suivi un Master en management du sport à l’ESSEC, qu’il a obtenu en 2005.
 
			


• Philippe Graille
 
50 ans. Nommé délégué ministériel à la haute performance en 2017, il fut membre de l’équipe de France de canoë de 1984 à 1998, période pendant laquelle il cumule cinq médailles mondiales (dont deux titres) et de nombreux titres européens. En 1997, il intègre la fédération où il s’occupe surtout de l’organisation des événements. En 2005, il est nommé DTN de la FFCK, poste qu’il va cumuler avec celui de directeur général à partir de 2013.
 
			


• Jean-Paul Krumbholz
 
60 ans. Enseignant d’EPS puis CTR de handball entre 1982 et 1998, il est élu une première fois Secrétaire Général du Syndicat National des activités physiques et sportives (SNAPS) en 2000. Il quitte cette fonction en 2006 pour prendre un poste de chef de service à la DRJSCS de Paris. En 2010, il redevient Secrétaire Général du SNAPS, poste qu’il occupe toujours aujourd’hui.
 
• Isabelle Lamour
 
52 ans. Membre de l’équipe de France de fleuret de 1985 à 1995, elle participe à deux Jeux olympiques, Séoul en 1988 et Barcelone en 1992. Elle revient aux premières loges du sport en 2013, quand elle est élue à la tête d’une fédération d’escrime en pleine tourmente. Elle devient alors la deuxième femme de l’histoire présidente d’une fédération olympique. Réélue en 2016, elle se présente en mai 2017 à la présidence du CNOSF. En vain.
 
			


• Denis Masseglia
 
70 ans. Professeur agrégé de sciences physiques, ancien membre de l’équipe de France d’aviron, il préside aux destinées de la FFSA de 1989 à 2001. Dès 1993, il siège au CNOSF, d’abord comme vice-président délégué (1993-2001) puis secrétaire général (2001-2005) et membre du bureau exécutif chargé de la communication et du marketing (2005-2009). Élu à la présidence du Comité Olympique et Sportif français en 2009, il est réélu pour un troisième mandat en mai 2017.
 
			


• Jean-Benoît Morin
 
38 ans. Maître de conférences, vice-doyen de la faculté des sciences du sport à l’université de Nice, il dirige le laboratoire sur l’optimisation de la performance sportive de haut niveau. Professeur d’université dès l’âge de 21 ans, titulaire d’une maîtrise STAPS, d’un DEA (actuel Master 2) et d’un doctorat sur la locomotion humaine, il est l’un des plus grands spécialistes de la biomécanique du geste en France. Il a collaboré avec de nombreux champions, dont Christophe Lemaître et, aujourd’hui, les footballeurs de l’OGC Nice.
 
			


• Stéphane Nomis
 
47 ans. Ancien membre de l’équipe de France de judo et pensionnaire de l’INSEP (1990-1999), il est un chef d’entreprise à succès dans le digital et un investisseur du sport français. Président d’un des meilleurs clubs de judo de l’Hexagone, le FLAM 91, il est élu, en novembre 2016, à la présidence « d’Athlètes et Partenaires », l’association qui a pour vocation de gérer le Pacte de performance entre les entreprises et les champions français.
 
			


• Frédérique Quentin
 
48 ans. Membre de l’équipe de France d’athlétisme de 1991 à 1998. Dix fois championne de France du 1500 m (dont cinq fois en salle), elle participe aux Jeux d’Atlanta en 1996. Titulaire d’une maîtrise de management/communication dans le sport, elle rejoint la Fondation de la Française des Jeux comme chargée des projets mécénat en 2002. Depuis 2016, elle est la responsable du sport de haut niveau et du sport féminin au sein de la Fondation FDJ.
 
			


• Kévinn Rabaud
 
43 ans. Titulaire du CAPEPS, il intègre la FFBoxe en 2000. Nommé entraîneur national en 2002, il officie comme DTN adjoint de 2008 à 2012 avant d’être nommé Directeur technique national en 2013, poste qu’il occupe aux JO de Rio où la boxe tricolore fait des éclats (six médailles dont deux en or).
 
			


• Jean-Luc Rougé
 
68 ans. Premier champion du monde français de Judo en 1975, il effectue toute sa carrière dans l’administration : CTD (1972-1980), entraîneur national de judo (1980-1981), DTN adjoint (1981-1986), DTN (1986-1997), il assure aussi les fonctions de directeur général de la FFJudo de 1994 à 2004. En 2005, il est élu président de la FFJDA. Il est réélu pour la 4e fois en 2017. Il fut vice-président délégué du CNOSF en charge du haut-niveau de 2009 à 2017 et, par deux fois, candidat malheureux à sa présidence.
 
			


• Patrick Roult
 
55 ans. Nommé chef du pôle haut niveau de l’INSEP en 2016, il était le directeur-adjoint en charge de la performance sportive et du haut niveau de l’établissement depuis 2013. Après dix-sept années passées dans l’Éducation Nationale, il a rejoint la fédération de hockey-sur-gazon en 2001 comme entraîneur national. Il a ensuite assumé la fonction de DTN adjoint de 2008 à 2013.
 
			


• Patrick Roux
 
55 ans. Entraîneur à succès de l’équipe nationale russe de judo depuis janvier 2013, après avoir été celui de la Grande-Bretagne dans sa montée en puissance vers les JO de Londres (2008-2011), il est de ces cadres d’État que le système a exilé. Champion d’Europe et 3e des Mondiaux en 1987, 5e des JO de Séoul en 1988, il a été cadre à la FFJudo pendant trois Olympiades (1991-2005). D’abord entraîneur national jusqu’en 1998, il a ensuite été DTN adjoint jusqu’à son départ.
 
			



• Patrick Wincke
 
60 ans. Nommé DTN de la FFBoxe en juillet 2017, il était depuis trois ans conseiller technique interfédéral et a notamment travaillé sur le plan « citoyens du sport ». La mission sur les supporters qui a abouti à une loi en 2015, c’est lui ! Cadre d’État à la FFFootball de 1984 à 1993, passé par une DRJS, il devient DTN du foot américain en 1999. En 2003, il est nommé responsable du premier pôle ressources sur les fonctions éducatives et sociales du sport. En 2005, il revient à la FFFootball sur une mission d’observation sur la violence, l’incivilité et le racisme dans le foot amateur. Il y reste jusqu’en 2014.
 
			



Nota Bene
Nous aurions aimé dresser leur portrait mais ils n’ont pas répondu favorablement à nos multiples sollicitations : Mme Laura Flessel, Ministre des sports, M. Ghani Yalouz, Directeur général de l’INSEP, et M. Claude Onesta, chargé de la mission d’étude pour la haute performance.


PARTIE 1
Merci mon Général !

        
            
                 

                 

                 

                 

                 

                Pourquoi
                        évoque-t-on le « système De Gaulle » ? Tout simplement parce que les
                        fondations et la charpente du sport de haut niveau en France reposent
                        toujours sur les bases et la philosophie édictées au temps du Général ! Un
                        socle visiblement solide puisque, à la suite de la déroute des JO de Rome
                        qui engendra la révolution, la France n’a figuré que trois fois hors du Top
                        10. Une belle régularité qui en fait le 7e pays au classement des nations
                        depuis 1964. Quelle est donc cette organisation à la française ? Pourquoi ce
                        système a-t-il fait ses preuves et, dans un sens, continue de le faire ?
                        Lumière sur la genèse. ■
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                    De Gaulle, ce révolutionnaire !
                
            

            
                
                    
                        
                            B
                            ravo, mon Général ! Avoir initié une organisation qui
                                tient encore la route un demi-siècle après est de la… haute
                                performance. Exaspéré par les sombres résultats des JO de 1960, De
                                Gaulle a dépêché un colonel au chevet du sport français. Marceau
                                Crespin, le dit-colonel, a mené au pas de charge une révolution.
                                C’était (déjà) la faute des fédérations, il les a mises au pas… Un
                                peu d’histoire pour savoir de quoi l’on va parler.
                        

                    

                

                1er septembre 1960.
                    Lendemain de la cérémonie de clôture des Jeux olympiques de Rome. Dans le
                    quotidien Le Figaro, paraît un dessin du célèbre
                    caricaturiste Jacques Faizant. Le général De Gaulle y porte sac de sport, basket
                    et survêtement estampillé « France ». Il déclare : « Dans ce
                        pays, si je ne fais pas tout moi-même ! … »

                 

                La grandeur de la France vient d’être écornée. Ses sportifs ont
                    terminé à une pitoyable 25e place (sur 85) aux JO,
                    derrière l’Autriche, la Grèce, le Pakistan… Les Tricolores n’ont pu remporter la
                    moindre médaille d’or, s’adjugeant seulement 5 breloques (2 en argent, 3 en
                    bronze). C’est la débâcle !

                 

                Le Général est exaspéré. Il rentre dans une colère mémorable à
                    l’encontre des athlètes français. La « honte », le « déshonneur »,
                    « l’indignité » sont évoqués en assemblée. Et ce, d’autant plus que le
                    Gouvernement s’était investi dans la préparation de ces Jeux.

                 

                En décembre 1959, devant les champions de la nation, Maurice Herzog,
                    Haut-Commissaire au sport, déclare : « La France doit aussi
                        rayonner grâce à ses sportifs. Un pays doit être grand avant tout par la
                        qualité de sa jeunesse et on ne saurait concevoir une telle jeunesse sans
                        idéal sportif ». Le ton est donné. L’élite du sport français a alors
                    droit à quelques mois de pension au Bataillon de Joinville pour réviser ses
                    gammes sous l’égide des militaires. Dans les années 1960, cela filait au pas…
                    Mais beaucoup se sont perdus sur le chemin qui menait à la gloire à Rome.

                 

                Branle-bas de combat ! La déroute tricolore est vécue comme un
                    affront au rayonnement de la France. Pour exister aux Jeux de Tokyo en 1964, le
                    sport français se construit au pas de charge, dans l’esprit commando, mais sans
                    pour autant oublier ses arrières, en pensant à l’avenir et non à court terme. Si
                    bien, qu’aujourd’hui encore, la colère du Général résonne encore au cœur du
                    système sportif français ! 58 ans après, le haut niveau tricolore se construit
                    toujours sur les bases édifiées à l’époque !

                 

                Pour matérialiser l’idée, De Gaulle et son « ministre » des sports,
                    Maurice Herzog, nomme un… lieutenant-colonel à la tête du sport français. Le 12
                    février 1961, Marceau Crespin, né en 1915 à… Chirac (Lozère), est nommé
                    « délégué général à la préparation olympique » et « secrétaire général du haut
                    comité des sports ».

                 

                Aucun doute possible ! Le patron est identifié. Les contours de la
                    direction sont clairement dessinés (contrairement à aujourd’hui où, comme on le
                    verra plus loin, ils sont nettement plus flous…). Le chef, c’est lui ! C’est cet
                    ancien d’Algérie et d’Indochine où il s’est notamment illustré en créant les
                    premières unités héliportées de l’armée française. Pour le sport français,
                    l’heure est au réveil au clairon…

                 

                Celui-ci avait déjà sonné en 1956, année de la création des tout
                    premiers cadres techniques du sport français. « Au retour des
                        Jeux de Melbourne où il avait remporté une médaille d’or, Jean Boiteux a
                        exigé d’avoir un poste. À titre expérimental, il y a eu sept nominations de
                        cadres techniques », raconte Jean-Paul Krumbholz,
                    secrétaire général du SNAPS, le syndicat majoritaire des cadres d’état du sport.

                 

                En 1958, « le Haut-Commissariat à la Jeunesse et aux Sports » est
                    créé. Il est alors rattaché au Ministère de l’Éducation Nationale. De Gaulle
                    nomme l’alpiniste Maurice Herzog à sa tête. L’ère est à la « sportivisation » de
                    l’éducation physique. L’idée est de mettre en place « une
                        politique sportive cohérente, unitaire et agissant sur tous les secteurs
                        possibles d’intervention, scolaires et extra-scolaires, allant de la masse
                        au plus haut niveau ».

                 

                L’électrochoc des JO 1960 va accélérer la prise de conscience. La
                    France du sport se met en marche pour oublier la déculottée des Jeux de Rome. La
                    révolution est en mouvement. Sous l’impulsion de Maurice Herzog, le colonel
                    Crespin avance à pas cadencés. Une nouvelle ère s’ouvre…

                 

                L’un des premiers constats émis par le boss ? Le désastre romain est
                    la faute des fédérations. Des voix s’élèvent, parfois très sévères, et voient en
                    cette organisation, « un système gérontocratique et amateur
                        auquel il faut remédier en propulsant aux principaux postes de
                        responsabilité des dirigeants jeunes, enthousiastes et compétents, en phase
                        avec leur époque » (…) « Le mode d’élection des dirigeants est jugé peu
                        démocratique. On peut les qualifier d’état dans l’État et sont, en général,
                        accusées d’être loin de
                    la vie quotidienne des sportifs, de les infantiliser et de
                        maintenir des pratiques paternalistes ».

                 

                L’une des premières mesures que le Colonel Crespin va préconiser est
                    la création officielle d’un corps de cadres d’état, les conseillers techniques
                    sportifs, afin de « reprendre en main » les fédérations. Ce sera acté en 1963.
                    Les directeurs techniques nationaux (DTN), conseillers techniques régionaux
                    (CTR) et départementaux (CTD) entrent dans le vocabulaire (voir le glossaire au début du livre) du sport français et ne le
                    quitteront plus.

                 

                Les DTN, qui sont « des techniciens supérieurs, possédant autorité et
                    compétences, qui sont mis à la disposition de chaque fédération délégataire »,
                    ont pour mission « de penser leur sport de la base au sommet ». Leur nombre
                    augmente à vitesse grand V pour atteindre 760 cadres en 1973 (19 DTN, 91
                    entraîneurs nationaux, 650 CTR et CTD) et 1089 en 1978. En 2016, ils étaient
                    1600, dont 67 DTN.

                 

                « La création des cadres techniques payés par
                        l’État, pour aller entraîner, encadrer et former les entraîneurs dans les
                        fédérations, a produit des entraîneurs de qualité et une organisation plutôt
                        vertueuse », souligne Patrick Roult.

                 

                Dès 1960, les réformes s’enchaînent. Le diplôme de conseiller sportif
                    est créé. 1963 voit la création d’un Secrétariat d’État à la Jeunesse et aux
                    Sports, premier du genre, qui remplace le Haut-Commissariat. Cela permet à
                    Maurice Herzog de siéger au Conseil des Ministres. Le sport existe ! Il est même
                    reconnu d’intérêt national et devient l’objet d’une véritable politique de
                    nationalisation. Il devient une affaire d’État, d’autant plus que la France va
                    accueillir les JO d’hiver à Grenoble en 1968.

                 

                Herzog et Crespin sont convaincus que le sport de masse est
                    indispensable à l’élite et défendent l’idée d’élargir la base de recrutement.
                    L’idée fait rapidement son chemin. À tous niveaux, les moyens confluent et les
                    mises en œuvre affluent. Côté Éducation Nationale, les postes de « professeur
                    d’éducation physique » triplent en vingt ans et doublent en moins d’une décennie
                    (de 5042 en 1948 à 15 633 en 1968).

                  



                Deux lois de programme sont lancées par le
                    Gouvernement en 1961 et 1965. Elles intègrent la construction d’équipements
                    sportifs (2850 terrains de sport, 1480 gymnases et salles de sport, 710
                    piscines). 1965 enregistre aussi l’apparition des célèbres Brevets d’État qui
                    vont façonner le sport français durant des décennies.

                 

                Maurice Herzog est remplacé, en 1966, par François Missoffe, qui
                    devient le tout premier Ministre de la Jeunesse et des Sports de l’histoire.
                    Marceau Crespin, devenu colonel, reste fidèle au poste. Il sera « Directeur de
                    la Jeunesse et des Sports » de 1967 à 1974. Le père fondateur du sport olympique
                    français, c’est lui. Il aura eu le mérite de structurer efficacement le sport
                    tricolore pour des décennies. Sa méthode « commando » a finalement traversé les
                    âges. Elle avait déjà porté ses fruits aux JO de 1964.

                 

                À Tokyo, les Français ont relevé la tête et redoré le blason national
                    en remportant 15 médailles (1 en or grâce à Pierre Jonquères d’Oriola, 8 en
                    argent, 6 en bronze). Un bon commandant vaut, paraît-il, dix travailleurs. Alors
                    quand on met un colonel en place… Il n’y a pas une tête qui dépasse ! Ça file
                    droit. Le Colonel Crespin poursuit sa progression. Il crée le centre national
                    d’entraînement en altitude de Font-Romeu (1967), rénove l’Institut National des
                    Sports (INS) créé en 1945 par… De Gaulle.

                 

                C’est en 1968, sept ans après ses premières mises en œuvre, que la
                    méthode Crespin connaît son apogée. Aux JO d’été, à Mexico, les Français
                    brillent de mille feux. Ils gagnent à nouveau 15 médailles mais, cette fois-ci,
                    7 sont en or (dont Besson, Morelon, Trentin…) ! En ajoutant ses 3 médailles
                    d’argent et ses 5 en bronze, la France s’aligne à une historique 6e place au rang des nations ! Quelques mois plus tard,
                    aux « Gaullympiades », surnom donné aux Jeux d’hiver de Grenoble, la délégation
                    tricolore monte même sur le podium des nations grâce à ses 9 médailles (4 or, 3
                    argent, 2 bronze).

                 

                Le sport est devenu un véritable phénomène. Son élite brille, sa base
                    rayonne. En dix ans, de 1958 à 1968, le nombre de licenciés est passé de 2,5
                    millions à 4,7 millions (16,1 millions en 2016, source INSEE). Par ailleurs, il
                    est à noter que le taux de féminisation de la pratique sportive est passée de 15
                    à 22% à la même période (30% en 2016 pour les fédérations unisport).

                 

                L’après Crespin, c’est-à-dire les… quarante-quatre
                    années qui viennent de s’écouler (!), a donné lieu à des évolutions importantes
                    mais pas à des révolutions marquantes. La construction de la performance s’est
                    dès lors poursuivie dans la même direction jusqu’à aujourd’hui. Quelques dates
                    sont néanmoins à marquer d’une pierre blanche dans l’édifice de la pyramide du
                    haut niveau, à commencer par la Loi Mazeaud de 1975. « Cette
                        loi doit servir de base à une actualisation des principes d’organisation et
                        de fonctionnement du sport français dans sa totalité », affirmait le
                    Secrétaire d’État aux Sports (1973-1976) lors de son exposé de loi.

                 

                Celle-ci reprend intégralement ce qui avait été mis en place
                    précédemment et officialise le rôle éducatif des fédérations en précisant les
                    prérogatives de puissance publique (mission de service public). Elle ajoute
                    trois composantes qui vont devenir des piliers de l’élite tricolore.

                 

                Créé en 1972, le Comité National Olympique et Sportif Français
                    (CNOSF) est officiellement reconnu. L’INSEP (Institut National du Sport et de
                    l’éducation physique) voit le jour en 1975 suite à la fusion de l’École Normale
                    Supérieure d’Éducation Physique (ENSEP) et l’Institut National des Sports (INS).
                    Il est chargé de trois missions : la préparation des athlètes de haut niveau, la
                    formation des cadres et la recherche. Enfin, la loi s’attèle au développement de
                    la détection sur tout le territoire. Les sections « sport-études », bases du
                    succès français des années 1990, sont institutionnalisées dans les écoles de la
                    nation.

                 

                1981 marque un tournant important dans l’approche et l’enseignement
                    du sport en France. En l’occurrence, on peut parler de mini-révolution. En
                    effet, les professeurs d’EPS, les enseignants du sport à l’école, quittent le
                    Ministère Jeunesse et Sports pour rejoindre celui de l’Éducation Nationale. Le
                    distinguo éducation physique (EPS) – activité sportive (APS) est officiellement
                    acté.

                 

                C’est surtout en 1984 avec la Loi Avice que le sport français
                    franchit une nouvelle étape. Celle-ci apporte deux modifications radicales au
                    statut du sport en France, d’abord en reconnaissant la professionnalisation de
                    l’activité sportive à travers le texte sur le statut pro des associations
                    sportives.

                 

                Par là même, elle lance le concept des centres de
                    formation au sein des clubs. Et surtout, elle renforce et étend la notion de
                    service public à toute l’activité de toutes les fédérations. De facto, le
                    mouvement sportif, qui est définitivement séparé de l’Éducation Nationale, passe
                    de la liberté d’association à la délégation de service public, donc sous tutelle
                    de l’État.

                 

                Et, ce, d’autant plus qu’Edwige Avice crée le concept du contrat
                    d’objectif. Panique à bord ! Il va falloir rendre des comptes, car, désormais,
                    « le financement aux fédérations est lié à l’exécution des missions spécifiées
                    dans le cadre des contrats d’objectif ». Le mouvement sportif est finalement de
                    moins en moins indépendant.

                 

                Aucune loi ne porte le nom des changements intervenus en 1995-96.
                    Pourtant, dans la stratégie pour le haut niveau, ceux-ci sont fondamentaux. Les
                    « sport-études » disparaissent et sont remplacés par les « sections sportives
                    scolaires », qui sont toujours gérées par les profs d’EPS mais sont désormais
                    considérés comme du périscolaire et s’effectuent principalement dans le cadre
                    d’un partenariat avec un club local. En parallèle, les « filières de haut
                    niveau » sont mises en place. Les « Pôle France » et les « Pôles Espoirs »,
                    socles des équipes de France actuelles, fleurissent.

                 

                1996 correspond aussi au meilleur résultat que la France ait jamais
                    enregistré dans son histoire. Elle finit 5e nation
                    aux JO d’Atlanta (37 médailles dont 15 en or). L’apogée d’un système ? Toujours
                    est-il que les lois fondatrices du sport français sont derrière.

                 

                Le passage au XXIe siècle donnera
                    cependant une nouvelle grande loi sur le sport en France. Elle est l’oeuvre de
                    Marie-George Buffet. Elle renforce un statut qui associe toujours l’élite et la
                    masse, la base et le sommet de la pyramide, puisque les fédérations ont pour
                    mission « le développement et la démocratisation des activités
                        physiques et sportives » et elles sont « délégataires de service
                    public ».

                 

                Dans son ensemble, la loi Buffet, promulguée en juillet 2000, a pour
                    objet de cadrer minutieusement le rôle et le statut des fédérations sportives et
                    réaffirme le principe d’une étroite complémentarité entre l’État et le mouvement
                    sportif. Elle introduit notamment le distinguo entre fédérations agréées et
                    délégataires. Parmi les modifications apportées, l’une des plus notoires est la
                    création de la « taxe Buffet ». 5% des recettes sont prélevés sur les contrats
                    de droits audiovisuels sur les épreuves sportives et, ensuite, reversés au Fonds
                    National du Développement du Sport (FNDS), devenu le CNDS en 2006.

                 

                L’idée qui a provoqué un tollé ? Le sport professionnel doit
                    contribuer au financement du sport amateur. « Il s’agit de
                        reconnaître le rôle des clubs locaux », expliquait Marie-George Buffet
                    dans une interview donnée le 1er février 2000 à
                    Libération.fr. « C’est là que tous les champions ont commencé.
                        Or, à une époque où il n’y a jamais autant eu d’argent dans le sport, ils
                        ont de plus en plus de mal à fonctionner. Le premier bailleur de fonds du
                        sport est devenu l’audiovisuel. Il faut que cet argent profite à l’ensemble
                        des pratiques sportives. Il s’agit d’organiser la solidarité. Cette loi doit
                        redonner une cohésion au mouvement sportif à travers le rôle réaffirmé des
                        associations et des fédérations et l’introduction d’une mutualisation ».

                 

                La loi régule le rôle des Collectivités territoriales dans le sport
                    français, dont l’apport est vital (3 Md€ en 1981, 9 Md€ en 2003, 13,4 Md€ en
                    2013, derniers chiffres connus), le sport de haut niveau, la surveillance
                    médicale, les assurances, la sécurité des équipements et des manifestations, la
                    programmation des équipements sportifs, les formations des professions…

                 

                1975-2000. En 25 ans, les fédérations sont ainsi passées de
                    collaboratrices de l’État dans une logique « d’intérêt national », où elles
                    étaient sur un pied d’égalité avec leur mentor, à une mission de « délégation de
                    service public », où elles sont désormais sous la tutelle administrative et
                    politique de l’État. Une logique d’organisation qui va à l’encontre des
                    développements du sport et de la performance à l’international et qui réaffirme
                    la spécificité française.

                 

                Jean-François Lamour, Ministre des Sports de 2002 à 2007, va
                    moderniser quelque peu le système en vigueur. En 2003, il fait adopter une loi
                    qui vise à l’assouplissement des règles régissant le fonctionnement des
                    fédérations sportives. Elle autorise l’entrée de structures commerciales (les
                    ligues) dans les fédérations sportives, permet le transfert des droits de
                    retransmission audiovisuelle aux clubs. Le texte autorise également
                    l’acquisition par les clubs professionnels de leurs marques et leur cède les
                    droits d’exploitation audiovisuels des manifestations sportives auxquelles ils
                    participent.

                 

                Dès lors, le glissement d’une politique de surveillance et
                    d’encadrement public du sport vers une politique d’accompagnement et de soutien
                    public à la compétition pour la compétition, d’un système communiste à un modèle
                    libéral, s’effectue progressivement. Le « système De Gaulle » n’a pas été bâti
                    pour dominer les enjeux du sport moderne. Pour le moment, il s’en sort encore
                    plutôt bien. Mais jusqu’à quand… ■
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